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Droit international,
relations sociales de propriété

et processus de paix en Colombie
Une réarticulation politico-juridique

Philippe DUFORT*

RÉSUMÉ : Cet article propose une analyse du processus de transition vers la paix en
Colombie sous l’angle de la place cruciale qu’y occupe le droit. La démobilisation des
paramilitaires met en lumière le rôle instrumental du droit qui, dans la tension entre
ordre et justice, s’avère un moyen pragmatique de faire reconnaître de jure, et donc de
légaliser, un rapport de force construit de facto au sein du conflit. La norme de justice
est appréciée (et donc nuancée) de manière à ne pas compromettre l’effectivité du pro-
cessus de transition, et permet à une paix « négative » de se mettre en place, qui n’est
finalement que le reflet d’un statu quo social. Implications et conséquences de la recher-
che de la paix à tout prix se doivent d’être examinées. Pour cela, il est impératif de revoir
les divisions disciplinaires qui occultent souvent ces questions essentielles.

ABSTRACT : This essay analyses the Colombian peace process while considering the
vital role of law. It stresses the instrumental character of law in fostering the
demobilization process of Colombian paramilitaries. The tension between order and
justice is understood as a pragmatic way to acknowledge the de jure character,
institutionalized by law, of the power relations built de facto throughout the conflict. It
further argues that the standard of justice has been purposely used in order to avoid
compromising the peace process. The result is the implementation of a « negative » peace,
which can be considered as nothing more than a social statu quo. This process, aimed at
achieving peace at any cost, has many implications and consequences, which issues can
only be addressed by challenging the disciplinary divisions between Law and Politics.

Le droit national et international se construit et s’interprète en interrela-
tion avec le fait social. La porosité de ce champ s’observe tout particulièrement
dans l’application de la « justice de transition », un régime de droit internatio-
nal en émergence visant à mettre fin à un conflit. Les orientations
philosophico-juridiques divergentes de la doctrine du droit international,
notamment sur le thème de l’indivisibilité des droits humains, s’y transposent
et définissent des variantes aux fondements de la légitimité et aux limites de la
légalité.

* Candidat à la maîtrise en science politique à l’Université du Québec à Montréal, Canada.
L’auteur est reconnaissant à l’Observatoire des Amériques pour la permission d’utiliser certains
passages d’une recherche effectuée pour son compte en Colombie : Philippe DUFORT, « La chro-
nique des Amériques », Observatoire des Amériques, no 17, octobre 2007, www.ameri-
ques.uqam.ca. L’auteur tient également à remercier le CRSH pour son soutien financier.
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L’exploration de la relation entre rapport de force et formulation juridi-
que n’est certes pas un questionnement récent. Toutefois, les réponses fournies
par les courants libéraux, réalistes, marxistes ou constructivistes demeurent
insatisfaisantes. Alors que certains conçoivent le droit comme un simple reflet
unidirectionnel du rapport de force entre des acteurs (qu’ils soient des États,
des classes ou des institutions), d’autres, à l’inverse, le conceptualisent comme
une source de normes sans rendre compte des relations de pouvoir impliquées
dans sa formation. Le questionnement sur la relation entre droits, norme et
force mis de l’avant dans ce numéro spécial s’inscrit dans une volonté de dé-
passer cette dualité.

Le conflit colombien offre un cas d’étude intéressant afin de mettre en
lumière la complexité de ce débat. C’est en nous penchant sur le processus de
paix enclenché par le gouvernement de la Colombie que nous explorerons
l’interrelation entre droit, norme et force dans une situation de conflit. Déjà en
1975, E.P. Thompson questionnait la séparation binaire dans les interpréta-
tions du rôle du droit dans les conflits sociaux. Il réaffirme dans son livre
Whigs and Hunter, la fonction instrumentale du droit dans la légitimation du
pouvoir social d’un groupe prédominant :

Ainsi, il [le droit] est clairement un instrument de la classe de facto pré-
dominante : il définit autant qu’il défend les revendications des élites sur les
ressources et la force de travail : il expose ce que devrait être une propriété et ce
que devrait être un crime. Aussi, il établit une médiation entre les relations de
classe et un ensemble de règles et de sanctions. Ce qui finalement, dans son
ensemble, confirme et consolide le pouvoir de classe existant1.

Thompson pose toutefois les bases d’un débat sur le rôle du droit dans
les conflits sociaux à l’extérieur des thèses marxistes usuelles (base-superstruc-
ture) dans la conclusion de ce même ouvrage :

Le droit peut être conçu comme une idéologie ou comme des règles et
des sanctions particulières qui se posent dans une relation définie et ac-
tive (souvent un espace de conflit) face aux normes sociales […]. Si le
droit est ouvertement partiel et injuste, alors, il ne masquera rien, ne lé-
gitimera rien et ne contribuera en rien à l’hégémonie d’aucune classe. La
condition pour l’effectivité du droit, dans sa fonction en tant qu’idéolo-
gie, est qu’il doit démontrer une indépendance face aux manipulations
grossières et doit paraître juste. Il ne peut apparaître de la sorte sans pos-
séder sa propre logique et ses propres critères d’équité ; en fait, à l’occa-
sion, en étant vraiment juste2.

Thompson remet donc en question la conception de la loi comme ex-
pression épiphénoménale du pouvoir d’une élite et considère également son

1. E.P. THOMPSON, Whigs and Hunters. The Origin of the Black Act, New York, Pantheon Books, 1975,
p. 259.

2. Ibid., pp. 259-263.
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rôle normatif. Il ouvre ainsi la porte à une théorisation des interactions com-
plexes entre droit international et pouvoir social en période de conflit.

C’est la nature de cette relation entre droit international et pouvoir social
que l’étude du conflit colombien permettra d’éclairer. L’actuel processus de
paix débute en 2003, lorsque le gouvernement et les paramilitaires colombiens
s’entendent et signent l’accord de Santafe de Ralito qui inclut un cessez-le-feu
unilatéral, prévoit la démobilisation de ses combattants et la disparition com-
plète de l’organisation en tant que groupe armé pour la fin de 2005. La démo-
bilisation a cours au moment précis où cette organisation paramilitaire est à
l’apogée de son pouvoir autant militaire que politique. C’est dans le croise-
ment des fonctions de la loi entre norme et légitimation que ce processus
politico-juridique peut être expliqué.

Cet article tente de retracer le processus qui permettra aux paramilitaires
colombiens de faire usage avec succès de leur rapport de force militaire afin de
faire reconnaître de jure leur statut d’élite socio-économique déjà bien implanté
de facto. Nous commencerons par un retour sur le développement du
paramilitarisme en Colombie, de ses origines locales jusqu’à son articulation
au niveau national. À partir de cette mise en contexte, l’étude du cadre
politico-juridique de la démobilisation des paramilitaires nous permettra
d’exposer les rapports entre les débats juridiques internationaux et les rap-
ports de pouvoir nationaux prépondérants dans ce processus. Cette analyse
rendra possible l’identification de l’influence du réalisme politique dans la
formulation des limites de la légitimité puis de la légalité. Nous exposerons
ensuite les rouages par lesquels le rapport de pouvoir développé dans le cadre
de ce conflit se cristallise juridiquement par l’imposition d’une paix négative ;
une paix qui normalise une violence structurelle dans les limites de la légalité
et instaure une nouvelle configuration des relations sociales dans le champ
juridique et politique.

I – Le développement du paramilitarisme et le conflit armé
en Colombie

La méconnaissance de la situation colombienne, d’une part, et les mythes
entourant le narcotrafic, d’autre part, conduisent plusieurs politicologues à
reléguer le cas colombien à une situation chaotique et incompréhensible. Il
appert pourtant qu’une présentation différenciée des diverses parties prenan-
tes au conflit permet de saisir la dynamique actuelle qui nourrit les hostilités et
une grande part du jeu politique. La section suivante identifie brièvement les
groupes irréguliers et se centre plus particulièrement sur la description de l’un
d’entre eux : celui réunissant les paramilitaires d’extrême droite. En effet,
l’étude de ce groupe armé constitue un point de départ essentiel afin de com-
prendre les développements récents sur la scène politique colombienne.

Commencé dans les années 1940, le conflit armé se transforme au fil des
influences de son environnement international et national. De 1948 à 1960,
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c’est la période de la Violencia. Suite à l’assassinat du candidat présidentiel Jorge
Eliécer Gaitán, le conflit éclate sous la forme d’une confrontation armée entre
les deux principaux partis structurant la politique colombienne (conservateur
et libéral). C’est à partir de la décentralisation du mouvement armé lié au Parti
libéral que se forment les premières guérillas. Et c’est sur les acquis des anciens
combattants que naîtront, durant les années soixante, des guérillas sur des
modèles révolutionnaires d’inspiration cubaine3. Au cours de cette période
apparaissent les deux principales guérillas encore actives aujourd’hui : les
Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et l’Armée de libération
nationale (ELN).

Parallèlement à l’apparition de la dynamique révolutionnaire, l’État co-
lombien implante une stratégie contre-insurrectionnelle. Durant les années
1960, l’État commence à créer systématiquement des groupes paramilitaires
sous l’égide de l’armée en collaboration avec certains secteurs de la société tels
que les grands propriétaires terriens (latifundistes), les narcotrafiquants et les
entrepreneurs locaux. D’abord, dans la région du Magdalenia Medio, plu-
sieurs narcotrafiquants acquièrent des terres dans le processus de blanchiment
d’argent. Ils obtiennent ainsi progressivement le statut de latifundistes ou de
producteurs agro-industriels sur le plan juridique. Afin de se protéger des
guérillas perpétuant des enlèvements contre rançon, ils commencent à finan-
cer les groupes d’autodéfense portant le nom de Muerte A los Secuestradores
(MAS). Ces groupes de type escadrons de la mort serviront de modèle pour la stra-
tégie contre-insurrectionnelle paramilitaire. Des milices d’autodéfense reliées
à l’armée, aux latifundistes, aux entrepreneurs locaux, à des figures politiques
et aux narcotrafiquants sont mises en place dans divers départements tels que
Antioquia, Boyacá, Caquetá, Córdoba, Cundinamarca, Meta, Putumayo et San-
tander. Les origines du paramilitarisme ne sont donc aucunement similaires à
celles des autres groupes armés irréguliers, mais prennent plutôt racine dans la
stratégie contre-insurrectionnelle de l’État colombien ainsi que dans le sup-
port économique des latifundistes et des narcotrafiquants4.

Le développement initial du paramilitarisme contemporain se situe entre
les années 1960 et 1980. Période où la légitimité, la constitutionnalité et la lé-
galité de la stratégie paramilitaire se défendent publiquement et où l’on re-
trouve le plus de documents légaux liant l’État et la branche para-institution-
nelle en formation5. En 1965, le gouvernement vote le décret 3398, rendu per-
manent par la loi 48 de 1968, qui permet à l’armée de créer des groupes de

3. Carlos MEDINA GALLEGO, ELN. Una historia de los origines, Bogotá, Rodríguez Quito Editores, 2001,
pp. 36-69.

4. Au niveau de ces origines, plusieurs documents légaux prouvent cette filiation. Par contre, le
maintien des liens subséquents entre l’État et les paramilitaires est toujours le sujet d’un débat
politique en Colombie. Les études sérieuses sur le développement du paramilitarisme en Co-
lombie démontrent que l’État entretient des relations importantes avec les paramilitaires.

5. Javier S. GIRALDO, Guerra o Democracia, Bogotá, Edición El Pez en la Red, 2003, p. 140.
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civils armés pour des fins contre-insurrectionnelles6. Durant cette première
phase, le paramilitarisme est présent dans diverses régions de la Colombie sous
forme de milices fragmentées répondant à des dynamiques locales.

L’utilisation de la violence para-étatique contre la population civile est
efficace et rentable en ce sens qu’elle implique de faibles coûts politiques. En
effet, il semble que l’État colombien soit maintenant plus vulnérable qu’à
d’autres époques aux critiques internationales quant aux crimes commis par
des agents officiels de l’État. Durant les années 1980, sous le couvert d’opéra-
tions contre-insurrectionnelles, des activistes politiques ainsi que des leaders
syndicaux et paysans furent liquidés par les divers groupes d’autodéfense. Le
génocide politique de l’Union Patriótica (UP) en est un exemple. Ce parti est
fondé en 1985 comme une solution par la voie démocratique au conflit, suite
au cessez-le-feu bilatéral signé entre les FARC et le gouvernement de Belisario
Betancourt. Entre 1985 et 1986, le candidat présidentiel de la UP Leonardo
Posada, 300 de ses représentants et 3 000 de ses militants seront systématique-
ment éliminés7. Cet épisode inflige un traumatisme profond à la société colom-
bienne, à la suite duquel la voie démocratique ne sera plus jamais considérée
avec sérieux par les mouvements de gauche.

Les tactiques éminemment brutales des paramilitaires sont toutefois gé-
néralement orientées contre la population. Les assassinats résultant de la vio-
lence politique (25 000 morts annuels) sont attribuables pour plus de 60 %
aux paramilitaires, tandis que 25 % le sont aux guérillas8. Ceux-ci sont aussi
responsables de la grande majorité des 3,5 millions de déplacés par la guerre9.
Les tactiques paramilitaires s’inscrivent dans la stratégie de lutte irrégulière par
l’État colombien contre des guérillas visant à leur enlever l’appui des civils. Ces
méthodes ont été utilisées ailleurs en Amérique latine (Nicaragua, Honduras,
Guatemala, etc.). Toutefois, les paramilitaires colombiens se distinguent des
autres expériences contre-insurrectionnelles puisque l’instrumentalisation du
narcotrafic et d’autres secteurs de l’économie leur a permis de se développer
jusqu’à imposer leur propre agenda politique à l’échelle nationale. En effet,
l’exportation de la pâte de coca et de la cocaïne transforme le conflit en four-

6. Voir à ce sujet les décrets du congrès colombien 3398/1965 visant à organiser la défense natio-
nale. On y stipule l’autorisation pour le ministère de la Guerre d’« armer des groupes de civils
avec un matériel normalement réservé aux forces armées ». Ce décret devient permanent en
1968, avant d’être déclaré inconstitutionnel en 1989 par la Cour suprême.

7. Giraldo ROBINSON, « Where Angels Fear to Tread. Colombia and Latin America’s Tier of
Turmoil », World Policy Journal, hiver 1999-2000, pp. 63-71,  www.worldpolicy.org/
globalrights/samerica/2000-WPJ-winter-Colombia.html, consulté le 23 octobre 2005.

8. COMISION COLOMBIANA DE JURISTAS, Colombia 2002-2006. Situación de derechos humanos y derecho
humanitario, Bogotá, Coljuristas, 2007, p. 2.

9. Francois AUDET, « Le conflit colombien. De l’idéologique au narcotrafic », La chronique des
Amériques, no 05-11, 2005, www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/Chro_0511_Colombie-
narcotrafic.pdf, consulté le 22 octobre 2006.
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nissant des ressources aux groupes armés qui se concrétisent, chez les groupes
de droite et de gauche, sous la forme d’une augmentation constante du recru-
tement, d’actions armées, d’une mobilité géographique, de capacités militaires
et de potentiel technologique10.

Cette transformation de l’environnement économique est à la base du
changement dans les formes d’organisation du paramilitarisme. Pendant la
phase suivante de son développement, comprise entre 1980 et 1993, le
paramilitarisme demeure un instrument de l’armée et des élites traditionnel-
les. Toutefois, l’intégration des capitaux du narcotrafic provoque un glisse-
ment progressif des fins politiques des milices qui commencent à prendre
leurs propres intérêts économiques en considération.

C’est entre 1993 et 1997 que le financement des paramilitaires, aupara-
vant un simple moyen d’appui à la lutte contre-insurrectionnelle, devient un
objectif prioritaire pour bon nombre des milices d’autodéfense. L’instrumen-
talisation du narcotrafic offre des ressources importantes à ces groupes et leur
permet de se développer. Des organisations paramilitaires acquièrent une dy-
namique à l’échelle régionale et un certain pouvoir économique et politique. Il
en découle non seulement un degré d’autonomie considérable, mais aussi
l’émergence d’un programme politique propre ainsi qu’une certaine distancia-
tion face aux élites traditionnelles.

Tout en maintenant inextricablement une coordination militaire avec
l’État, c’est dans le contexte des années 1990 que le paramilitarisme connaît
une évolution propre pour former en 1997 une fédération à l’échelle natio-
nale : les Autodéfenses unies de Colombie (AUC). Durant les années 1990, le
paramilitarisme connaît une expansion telle qu’il représente au tournant du
siècle l’un des protagonistes les plus influents de cette société. L’argent du
narcotrafic procure aux groupes paramilitaires une énorme source de capi-
taux. Les frères Castaño11 sont des acteurs-clés dans l’implication des paramili-
taires dans le narcotrafic. Ils forment dans le Nord-Ouest du pays,
l’Autodefensas Campesinas de Cordoba y del Uraba (ACCU). Utilisant ces res-

10. Marc CHERNICK, « Economic Ressources and International Armed Conflicts. Lessons from the
Colombian Case », dans Cynthia ARNSON et William ZARTMAN (dir.), Rethinking the economics of
war. The intersection of Need, Creed and, Greed, Washington, Woodrow Wilson Center Press,
2005, pp. 178-179. Il est intéressant de noter que la guérilla des FARC a elle aussi incorporé le
narcotrafic comme mode de financement. Cette dernière représente essentiellement un inter-
médiaire entre les paysans producteurs de la feuille de coca et les narcotrafiquants moyennant
un impôt révolutionnaire. Contrairement aux paramilitaires, la guérilla ne s’implique pas dans
la transformation et l’exportation de la cocaïne et de l’héroïne, les deux secteurs les plus lucratifs
du narcotrafic. Cette distinction ainsi que l’idéologie expliquent que la guérilla n’ait pas articulé
son développement militaire en fonction de la croissance économique, à l’instar des paramili-
taires. Cette distinction pourrait également constituer une partie de l’explication des gains sans
précédents des forces contre-insurrectionnelles aux dépends de la guérilla au tournant du siè-
cle.

11. Fidel Vicente et Carlos Castaño Gil furent impliqués dans le PEPES, les ACCU et l’AUC. En 2002, c’est
Carlos Castaño Gil qui amorça les négociations avec le gouvernement de Uribe.
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sources, ils sont d’abord impliqués dans l’escadron de la mort Persiguidos por
Pablo Escobar (PEPES). Soutenus par les cartels de Cali et la DEA12, le regroupe-
ment PEPES fait la guerre à Pablo Escobar jusqu’à l’assassinat de ce dernier et à
l’effondrement du cartel de Medellín en 1993. La structure de l’ACCU rassemble
ensuite les groupes paramilitaires de la région et intègre plusieurs éléments du
cartel de Medellín, renforçant ainsi grandement le lien structurel entre
paramilitarisme et narcotrafic13. Il est vrai que pour les États-Unis la conver-
gence d’intérêt avec les paramilitaires représente une divergence importante
avec la ligne officielle de lutte contre le narcotrafic. Toutefois, l’appui des
États-Unis pour la prise de contrôle d’une plus grande part du narcotrafic par
les paramilitaires permettait de se débarrasser d’un Escobar devenu gênant et
d’instrumentaliser les recettes du narcotrafic afin de les utiliser pour la lutte
contre la guérilla. Quatre ans après la chute d’Escobar, en 1997, les frères
Castaño auront réussi, avec le soutien des autorités, à rassembler la plupart des
autres groupes paramilitaires du pays et à former les AUC, une véritable fédéra-
tion paramilitaire capable de coordonner ses activités à l’échelle nationale14.

La croissance de la production de drogue sous l’égide des paramilitaires
et les campagnes d’éradication concentrées sur le sud de la Colombie (une ré-
gion traditionnellement contrôlée par la guérilla) se combinent pour faire pas-
ser dans une forte proportion le commerce de la drogue sous le contrôle des
AUC. Elles deviennent une force belligérante de premier plan grâce au finance-
ment de la drogue qui lui permet d’équiper et de maintenir dans ses rangs plu-
sieurs milliers de combattants.

Durant les années 1990, la coordination des groupes paramilitaires per-
met l’application d’une stratégie offensive au niveau national. La guerre prend
alors un tournant offensif dû à la stratégie paramilitaire qui vise la prise de ter-
ritoire, mis à feu et à sang. Le groupe bénéficie d’un financement massif grâce
au narcotrafic. Carlos Castaño Gil, fondateur des AUC, admet que 70 % de leurs
recettes résultent du narcotrafic15. Toutefois, la nécessité du blanchiment de
l’argent entraîne progressivement le groupe à s’impliquer dans plusieurs sec-
teurs de l’économie nationale tels que le transport, la production bovine et
l’agroindustrie, ce qui résulte en une consolidation du contrôle dans les zones
déjà sous l’égide des paramilitaires, ainsi qu’en une expansion territoriale
rapide.

12. Drugs Enforcement Agency : agence étasunienne chargée de l’application des lois sur les stupé-
fiants.

13. AMNISTIE INTERNATIONALE, Colombia – Los paramilitares en Medellín. ¿Desmovilización o
legalización ?, septembre 2005, p. 10, web.amnesty.org/library/index, consulté le 12 décembre
2006.

14. Le 18 avril de 1997 Carlos Castaño Gil, ancien guide de l’Armée nationale, et les commandants
des groupes paramilitaires les plus importants du pays fondent les Autodéfenses unies de
Colombia (AUC). Voir à ce sujet HUMAN RIGHTS WATCH, La « sexta División ». Relaciones militares-
paramilitares y la política estadounidense en Colombia, septembre 2001, www.hrw.org/spanish/
informes/2001/sexta_division.html, consulté le 15 juillet 2007.

15. CORPORACION NUEVO ARCO IRIS, « Paramilitares y políticos », Arcanos, no 13, 2007, p. 5.
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Au tournant du 21e siècle, les paramilitaires ont réussi à établir un im-
portant contrôle militaire, social et politique dans plusieurs régions. En 2002,
leur présence est documentée dans 223 municipalités et dans la majorité des
départements de la Colombie16. Entre 2002 et 2006, on enregistre près de
20 000 homicides par an en Colombie, la très grande majorité imputables à la
violence sociopolitique.

De ce survol de l’histoire récente du paramilitarisme en Colombie, on
peut retenir la capacité des groupes armés à atteindre un niveau d’influence au
sein d’un ensemble national. Dans le contexte cet article, ce sont les consé-
quences sur le législateur qui sont plus particulièrement intéressantes. Dans le
cas des paramilitaires colombiens, c’est durant une période de forte expansion
militaire (entre 1999 et 2003) que l’on peut observer une préoccupation mani-
feste pour le processus politique et électoral de leur part17.

Les nombreux acteurs impliqués dans le paramilitarisme ont profité des
trois dernières décennies du 20e siècle pour accumuler des fortunes et se posi-
tionner au sein de l’élite traditionnelle colombienne. La combinaison de la né-
cessité de blanchir l’argent du narcotrafic avec l’utilisation systématique du dé-
placement forcé de populations paysannes permet aux chefs paramilitaires
d’acquérir par leurs offensives des domaines immenses. Ils investissent égale-
ment les narcodollars dans l’économie internationale. Par exemple, on constate
souvent aujourd’hui la participation de ces nouveaux riches dans les secteurs
agro-industriels ou des services.

Cette classe émergente ne dispose toutefois pas d’une reconnaissance so-
ciale proportionnelle à l’importance de son nouveau statut déjà obtenu de facto
(ou manu militari pour être plus précis). Le statut illégal et illégitime de leur
pouvoir social ne leur permet pas d’incorporer l’élite traditionnelle. C’est donc
dans le but de gagner cette reconnaissance qu’ils s’impliquent de façon crois-
sante dans les cercles de pouvoir jusqu’à placer le processus de démobilisation
même à la tête de l’agenda national. C’est la recherche d’une acceptation dans
l’élite nationale devant passer par une légalisation de leur pouvoir social qui
conduit les paramilitaires à s’engager dans un processus de démobilisation en
collaboration avec le gouvernement. Les paramilitaires recherchent, en se
pliant à un processus de démobilisation juridique, à atteindre les standards et
les normes en vigueur dans les élites colombiennes.

Toutefois, les paramilitaires ne se plient pas aveuglement à la justice. En
effet, la situation stratégique avantageuse des paramilitaires est utilisée par ces
derniers afin d’influencer l’agenda politique national et de mener le Congrès
colombien à poser les bases juridiques d’un processus à leur avantage. Cette
transposition de la force vers le droit représente l’étape initiale d’un processus

16. Ibid., p. 7.
17. La description du nexus liant une tranche importante de la classe politique colombienne avec les

paramilitaires est l’objet d’une autre étude ; Philippe DUFORT, « Paramilitarisme et scandale de
la parapolitique en Colombie », La chronique des Amériques, no 17, www.ameriques.uqam.ca.
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complexe visant la légalisation et légitimation des paramilitaires. Nous y
voyons la fonction normative du droit qui représentera dans ce cas une étape
nécessaire à la légitimation horizontale d’une élite émergente. Elle illustre éga-
lement comment, par des imperfections dans les institutions étatiques, un
groupe armé peut en venir à influencer les acteurs politiques officiels.

Paramilitarisme, politique et processus de paix

Les intérêts qui unissent certains politiciens, paramilitaires et élites éco-
nomiques régionales prennent racine dans la lutte contre les guérillas. Toute-
fois, dans les années 1990, cette convergence se précise dans la formation d’un
agenda politique partagé. Ce sont des intérêts communs qui permettent cette
alliance. D’une part, l’agenda politique des AUC vise à instaurer un climat pro-
pice à des négociations de paix avantageuses. À cette fin, des appuis parmi les
structures de pouvoir régionales et les politiciens de tout niveau sont nécessai-
res. D’autre part, les efforts de démocratisation venus du pouvoir central affec-
tent les élites régionales18. Le contrôle et la coercition paramilitaires permettent
alors aux élites régionales de former des enclaves autoritaires afin de consoli-
der leur pouvoir régional19.

Dans le domaine électoral, cette alliance a donné lieu à la formation
d’une multitude de nouveaux partis régionaux. C’est durant les élections par-
lementaires de 2002 et régionales de 2003 que se fit sentir de façon importante
ce changement historique dans le poids entre partis traditionnels et nouveaux
partis. En 2003, les libéraux et les conservateurs ont fait élire 232 et 160 maires
respectivement. Pour leur part, les nouveaux partis ont fait élire 251 maires et
près de 4 000 conseillers20. Bien que les partis traditionnels n’aient pas été
exempts de collaborations avec les paramilitaires, la venue de nouveaux partis
est symptomatique d’un contrôle local accru, un contrôle qui allait permettre
l’insertion de sympathisants à des postes de pouvoir dans les régions contrô-
lées21.

Les AUC influencèrent également les échelons politiques supérieurs.
D’abord, ils reconfigurèrent le portrait politique d’une douzaine de départe-
ments et en transformèrent plusieurs autres. En 2002 se produit un change-
ment historique lorsque les partis conservateur et libéral perdent la majorité au
Congrès au profit de candidats issus des nouveaux partis. L’Observatoire du
conflit armé de la Corporación Nuevo Arco Iris a analysé les correspondances
entre les résultats des élections parlementaires de 2002 et de 2006 et les zones

18. William AVILÉS, Global Capitalism, Democracy, and Civil-Military Relations in Colombia, Albany,
State University of New York Press, 2006, pp. 105-122.

19. Eduard GIBSON, « Autoritarismo subnacional. Estrategias territoriales de control político en
regímenes democráticos », DESAFIOS, no 14, 2006, dans CORPORACION NUEVO ARCO IRIS, op. cit.
p. 17.

20. CORPORACION NUEVO ARCO IRIS, op. cit., p. 23.
21. Ibid.
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contrôlées par les paramilitaires. Cette recherche faisait clairement ressortir
une corrélation entre l’élection de candidats issus des nouveaux partis et les
zones ou municipalités sous contrôle paramilitaire22. Ces résultats correspon-
daient d’ailleurs aux dires des chefs paramilitaires Vicente Castaño Gil et
Salvatore Mancuso qui déclaraient contrôler 35 % des sièges au Congrès co-
lombien23. Quinze parlementaires, dont le cousin du président et un autre
toujours en fuite, ont été interpellés par la Cour Suprême jusqu’à présent24. Il
semblerait que « non moins de 60 parlementaires en exercice pourraient être
accusés, de même qu’une bonne quantité de gouverneurs, de maires et de con-
seillers25 ».

L’étroite collaboration entre politiciens et paramilitaires, qui se traduit
par des actions simultanées dans plusieurs régions du pays, débouche sur la
formation d’un cadre juridique encadrant la démobilisation des paramilitai-
res. Critiqué sur la place internationale, le cadre juridique mène le plus sou-
vent à l’amnistie pure et simple. Quelques chefs doivent purger des peines alter-
natives réduites dans leurs villas. La légitimité de cette démarche juridique est
finalement validée par la Cour constitutionnelle suite à un long procès. La sen-
tence découle d’une interprétation pragmatique du régime juridique de la jus-
tice transitoire et se fait dans un dialogue avec les débats philosophico-juridi-
ques en cours au niveau international. C’est par l’analyse de ce cadre juridique
qu’il nous est maintenant possible d’identifier un autre pont, celui-ci inhérent
au droit, liant la formulation juridique au rapport stratégique. Nous analyse-
rons les fondements de la légitimité invoquée par la Cour constitutionnelle co-
lombienne lors de sa vérification de la constitutionnalité du cadre juridique
entourant la démobilisation des paramilitaires26. Nous débuterons par une
description des lacunes du cadre juridique permettant aux paramilitaires de
légaliser leur nouveau statut dans l’élite nationale.

II –  La formulation et validation du cadre juridique entourant
la démobilisation des paramilitaires

Le 23 décembre 2002, le président Alvaro Uribe a approuvé la loi 78227

lui permettant de négocier un accord de paix avec les groupes paramilitaires

22. La recherche de la Corporación Nuevo Arco Iris met en évidence une correspondance géogra-
phique importante entre l’élection desdits nouveaux partis et le contrôle paramilitaire. Cette cor-
respondance est expliquée par la transformation du pouvoir militaire et financier paramilitaire
en influence sur le vote par le biais de diverses stratégies illicites.

23. Ibid., p. 2.
24. AGENCE FRANCE PRESSE, « Colombie. Quatre membres du Congrès liés aux paramilitaires », Le

Devoir, 26 juillet 2007, www.ledevoir.com/2007/07/26/151459.html, consultée le 26 juillet
2007.

25. CORPORACIÓN NUEVO ARCO IRIS, op. cit., p. 32.
26. Malgré quelques articles qui devront être changés, la Cour approuve la constitutionnalité de la

loi Justice et paix entourant la démobilisation paramilitaire par la sentence C-370 de 2006.
27. Loi 782 de 2002, au moyen de laquelle est amendée la Loi 418 de 1997,  amendée et modifiée

par la Loi 548 de 1999 modifiant certaines de ses dispositions, no 34.870, 23 décembre 2002,
bib.minjusticia.gov.co/normas/leyes/2002/l7822002.htm, consulté le 5 décembre 2005.
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des AUC. Notons que c’est par cette disposition spéciale que le gouvernement
est en mesure d’entreprendre ces démarches puisque la fédération de milices
d’extrême droite ne bénéficie pas d’un statut politique. Le 15 juillet 2003, le
gouvernement et les AUC s’entendent et signent l’accord de Santafe de Ralito,
qui inclut un cessez-le-feu unilatéral, prévoit la démobilisation progressive de
ses 10 000 à 20 000 combattants28 et la disparition complète de l’organisation
en tant que groupe armé pour la fin de 2005.

En parallèle à ce processus de négociation, le gouvernement procède, par
l’intermédiaire du congrès, à la promulgation d’une loi régulant la démobilisa-
tion des groupes paramilitaires29. Approuvée le 27 juillet 2005, la loi Justice et
paix (ley 975 de 200530) fournit un cadre juridique au processus. Divers as-
pects de ce cadre juridique attirent l’attention des instances internationales de
protection des droits humains, en particulier les clauses entourant l’Alternative
pénale qui contient des dispositions rendant possible des réductions de peine
pour les membres des groupes armés.

L’efficience des mécanismes prévus dans le processus de paix pour main-
tenir la justice, assurer les droits des victimes et mettre en place des garanties
futures est questionnée par le haut-commissariat pour les droits humains de
l’ONU, la Commission interaméricaine des droits humains et plusieurs autres
organisations locales et internationales dont Amnistie internationale et Human
Right Watch31. La validité du cadre juridique et la bonne foi du gouvernement
ont été critiquées au niveau international principalement quant à l’interpréta-
tion que la loi est incompatible avec les standards internationaux en matière de
vérité, de justice et de réparations et qu’elle ne permet pas de démanteler une
organisation criminelle. Dans ces conditions, seule l’OEA peut être considérée
comme participant au processus par la Mission d’appui au processus de paix
en Colombie (OEA/MAPP32) votée par le Conseil permanent le 6 février 200433. En
2007, plus de 30 000 prétendus paramilitaires se sont ainsi démobilisés par
l’intermédiaire de ce mécanisme juridique.

28. CENTRE FOR INTERNATIONAL POLICY, « Information on the Combattants », Colombia Project, 27 août
2002, ciponline.org/colombia/infocombat.htm, consulté le 6 décembre 2006.

29. Proyecto de ley denominado de « Alternatividad Penal », dans Catalina BOTERO, Ley de alternatividad
penal y justicia transicional. Documento de recomendaciones, Fundación Social et International
Center for Transitional Justice, 2004.

30. Ley 975 de 2005 « Ley de Justicia y Paz » par laquelle sont dictées des dispositions pour la
réincorporation des membres des groupes armés, organisés en marge de la loi, qui contribue-
ront de manière effective à l’obtention de la paix nationale, ainsi que d’autres dispositions pour
accords humanitaires ; GOUVERNEMENT DE COLOMBIE, no 45.980, 25 juillet 2005, www.acnur.org/
biblioteca/pdf/3650.pdf, consulté le 5 décembre 2005.

31. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS HUMAINS (CIDH), « IACHR Issues Statement Regarding the
Adoption of the Law ‘Justice and Peace’ in Colombia », Press Release, no 26-05, cidh.oas.org/
Comunicados/English/2005/26.05eng.htm, consulté le 5 décembre 2005.

32. Convenio entre el gobierno de la Republica de Colombia y la Secretaria General de la Organización de los
Estados Americanos para el acompañamiento al proceso de proceso de paz en Colombia, Bogotá, 23
janvier 2004, www.altocomisionadoparalapaz.gov.co, consulté le 5 décembre 2005.

33. SEMANA, « Aire fresco », Revista Semana, vol. 1135, 2004, semana2.terra.com.co/archivo/
articulosView.jsp?id=76153, consulté le 5 décembre 2005.
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La première défaillance du cadre juridique entourant le processus de
paix avec les paramilitaires se trouve à la base même de celui entourant la dé-
mobilisation des combattants. Le fonctionnement de la loi de Justice et paix
(2005), combinée aux décrets 128 et 3360 (2003) forme en effet un mécanisme
d’amnistie qui ne prévoit aucune enquête effective. Les paramilitaires démobi-
lisés n’ont pas à révéler d’informations sur les crimes commis, sur les réseaux
mafieux ou sur les modes de financement des AUC. À l’inverse, la démobilisa-
tion et la réinsertion de ces individus dans la société civile permet de blanchir
des fortunes illégales et des grandes propriétés acquises par les déplacements
des populations, par l’extorsion et par le narcotrafic. Par ailleurs, plusieurs
criminels de droit commun et des narcotrafiquants n’ayant que très peu à voir
avec les paramilitaires se démobilisent afin de bénéficier de cette amnistie et
d’une légalisation de leurs acquis. Il n’y a donc pas de mécanisme efficace pour
identifier les criminels de guerre, imposer des sanctions et par conséquent des
réparations pour les victimes.

Une deuxième défaillance dans cette démarche de démobilisation des
paramilitaires peut être identifiée dans le fait que le processus de paix actuel
ne tient compte que des bandes armées, qui constituent la face visible des AUC.
De façon moins évidente, les paramilitaires ont infiltré plusieurs secteurs-clés
du pays. Usant de leur pouvoir d’intimidation, ils ont incorporé les bandes
criminelles des villes, prenant ainsi le contrôle d’activités telle que les vols, les
sicarios34, les enlèvements ainsi que la vente et le trafic de drogue. Par le blan-
chiment d’argent, ils établissent leur contrôle sur les moyens de transport,
l’agro-industrie ainsi que sur certains services publics. Dans d’autres secteurs,
les paramilitaires bénéficient de la collaboration avec certains groupes dont les
intérêts économiques sont liés aux entreprises nationales et internationales, et
qui œuvrent notamment dans l’extraction du pétrole, des émeraudes, de l’ar-
gent, du cuivre et de l’or35. Le secteur politique est également sous leur in-
fluence par le biais du financement des politiciens et du contrôle ou du tru-
cage des élections au niveau local36. En plus du blanchiment au niveau judi-
ciaire, la démobilisation représente dans ces conditions pour les membres des
AUC la possibilité de continuer leurs activités illégales sous le couvert de la léga-
lité.

La troisième défaillance du processus de démobilisation réside dans son
incapacité à démonter les structures globales de l’organisation paramilitaire.
Des indices de décomposition de la cohésion interne au sein des AUC apparais-
sent depuis quelques années. En effet, face à l’importance du narcotrafic, l’ob-
jectif politique (la lutte contre les insurrections) devient une priorité secon-

34. Tueurs à gages.
35. Nazih RICHANI, Systems of Violence, The Political Economy of War and Peace in Colombia, Albany,

State University of New York Press, 2002, p. 145.
36. Philippe DUFORT, La chronique des Amériques, op. cit.
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daire. Les intérêts économiques particuliers des différents fronts de combat des
AUC sont à ce sujet de plus en plus prépondérants. L’incorporation de la tota-
lité des groupes paramilitaires est donc peu probable puisque plusieurs fronts
refusent de se conformer à la ligne des AUC, notamment en ne respectant pas le
cessez-le-feu ou en refusant même d’entrevoir une éventuelle démobilisation,
et ce, malgré le fait que dans la majorité des cas, les groupes paramilitaires
demeurent structurés et armés au niveau régional en dépit de la désarticula-
tion nationale des AUC suite à la démobilisation officielle.

Le gouvernement d’Alvaro Uribe défend une approche de réconciliation
par la loi de Justice et paix. Les réductions de peine et autres compromis avec
les paramilitaires représentent, selon le gouvernement et le congrès, une con-
dition nécessaire à l’atteinte de la paix. Alfredo Rangel, l’un des intellectuels
les plus influents de la Colombie qui se soit impliqué activement dans les dé-
bats politiques sur la légitimité de la démobilisation paramilitaire, présente
une appréciation pragmatique du cadre juridique :

La loi de Justice et paix est peut-être la meilleure loi possible, compte
tenu des circonstances complexes de notre conflit armé interne. […]
Mais, premièrement, il n’y aura pas de justice entière, nous ne connaî-
trons pas toute la vérité et il n’y aura pas de réparation totale envers les
victimes puisque les paramilitaires ne furent pas déroutés. Deuxième-
ment, les paramilitaires ne disparaîtront pas. Tant que la guérilla conti-
nuera à attaquer la population et que l’État n’assurera pas la sécurité, il y
aura des groupes paramilitaires. En somme, la loi est une grande avancée
en relation au passé37.

C’est toutefois à la Cour constitutionnelle38 qu’il revient d’en valider le
statut légal. En effet, le contexte belliqueux entraîne cette dernière à se pro-
noncer sur la constitutionnalité des lois permettant à l’État de restreindre cer-
tains droits et même de réduire la portée de certaines normes fondamentales
de la Constitution. Nous nous pencherons donc sur le mode de validation de
ce cadre juridique par la Cour constitutionnelle colombienne par un résumé39

d’une analyse du pourvoi C-370 de 2006 sur la constitutionnalité de la loi Jus-
tice et paix (loi 975 de 200540). Le compromis entre la justice et l’effectivité du

37. Alfredo RANGEL, El Tiempo, dans Fransisco CORTÉS RODAS, Entre el perdón y la justicia. Reflexiones
en torno a los límites y contradicciones de la justicia transicional. Camila de Gamboa Tapias (dir.),
Justicia transicional. Teoria y praxis, Bogotá, Editorial Universidad del Rosario, 2006, p. 89.

38. La cour constitutionnelle fut créée par la nouvelle constitution de 1991 en vigueur depuis le 4
juillet 1991. La Cour appartient à la branche judiciaire de l’État et est l’organe exclusif respon-
sable de la conservation de l’intégrité et de la suprématie de la Constitution. Elle est une entité
herméneutique des principes politiques qui régissent le domaine social en général.

39. Philippe DUFORT, Droit international et processus de paix en Colombie. Une analyse du pourvoi sur la
constitutionnalité de la Loi colombienne « Justice et paix », [document non publié], janvier 2007.

40. Ley 975 de 2005 « Ley de Justicia y Paz », op. cit.
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processus de transition proposé par le Congrès y est évalué par la Cour consti-
tutionnelle41. Ce pourvoi est révélateur de l’influence de l’orientation
philosophico-juridique des juges sur le traitement de cette question.

Le mode de validation du cadre juridique par la Cour
constitutionnelle colombienne

Le courant du réalisme politique, lorsqu’il se transfère dans l’analyse ju-
ridique, permet au rapport de force de se transposer dans le processus de créa-
tion du droit. Poser ce regard nous permettra de mieux saisir les bases de la
divergence dans l’interprétation du droit international entre partisans et oppo-
sants (colombiens ou internationaux) de ce processus politico-juridique. Les
sociétés en processus de transition visant à mettre fin à un conflit armé se doi-
vent de rechercher une manière viable et efficace de le faire dans le respect des
principes fondamentaux de la société. Pour résoudre les problèmes pratiques
qui se présentent lors de tels processus et pour identifier des principes à sui-
vre, les dispositifs de ladite justice de transition ont été considérés par la Cour
constitutionnelle.

La justice transitoire est un aspect très important de la consolidation de
la paix. Elle espère clarifier l’identité des victimes, les actes dont ils ont souffert
et la façon d’aborder ces souffrances. La justice transitoire examine aussi com-
ment les contrevenants sont identifiés, poursuivis en justice et rendus respon-
sable de leurs actions. Les expériences d’autres pays en transition démontrent
que la justice transitoire peut, ou bien créer les fondements pour une paix
durable, ou bien provoquer un renouvellement du conflit42.

Ce régime de droit vise à développer et à appliquer des stratégies pour
gérer les situations complexes entourant des violations importantes des droits
humains résultant d’un conflit, dans le but de créer les conditions pour l’éta-
blissement d’une société pacifique, juste et démocratique43. L’opposition entre
la norme de justice et le pragmatisme, plaidant la nécessité de collaborer avec
les groupes armés afin d’atteindre la paix, est au centre des débats au sein de la
justice de transition44.

La Constitution colombienne incorpore une forte interrelation avec le
droit international et pour cette raison, la Cour constitutionnelle s’est souvent

41. COUR CONSTITUTIONNELLE DE COLOMBIE, Sur la constitutionnalité de la loi 975 de 2005, Sentence C-370
de 2006, Bogotá DC, 18 mai 2006, p. 22.

42. Angelika RETTBERG (dir.) Entre le pardon et la rétribution. Questions et dilemmes pour la justice tran-
sitoire en Colombie, Centre de recherche pour le développement international (CRIDI), Projet
no 102656, 2005, www.idrc.ca/fr/ev-61575-201-1-DO_TOPIC.html, consulté le 2 décembre
2006.

43. Louis BICKFORD, What is transitional Justice, International Center for Transitional Justice (ICTJ),
2004, www.ictj.org/en/tj, consulté le 2 décembre 2006.

44. Il existe une claire distinction conceptuelle entre deux modèles de la justice de transition à
savoir le modèle de la justice restaurative, priorisant l’atteinte de la paix, et le modèle de la justice
réributive, priorisant la justice ; Angelika RETTBERG, (dir.), op. cit.
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distinguée par ses interprétations progressistes du droit en plaçant notamment
l’approche philosophico-juridique d’interdépendance et d’indivisibilité des
droits humains au centre de son raisonnement. Par contre, l’analyse du cadre
juridique de la démobilisation des paramilitaires est fondée sur une autre vi-
sion. En effet, cette analyse est caractérisée par une conception de l’ordonnan-
cement hiérarchique des normes constitutionnelles. S’inscrivant dans un rai-
sonnement inspiré du régime de droit international de la justice de transition,
la Cour y considère la norme de paix comme prépondérante et valide les limi-
tes à la matérialisation de la norme de justice afin de ne pas compromettre
l’effectivité de la transition à la paix. Ce qui se matérialise par un avantage évi-
dent envers les paramilitaires dans le jus puniendi qui leur est applicable.

La Cour se prononce le 18 mai 2006 sur la constitutionnalité de la loi de
Justice et paix que le gouvernement d’Alvaro Uribe avait fait accepter au con-
grès en 200545. Elle y établit article par article si ladite loi se situe à l’intérieur
des paramètres minimaux à respecter dans les restrictions de la norme de Jus-
tice. Ce faisant, elle identifie la plupart des articles sujets à caution et propose
l’amendement de plusieurs autres afin de mettre la loi en accord avec les stan-
dards constitutionnels et internationaux en matière de vérité, de justice et de
réparation46. Un tel constat représente l’opinion de la majorité. Toutefois, trois
magistrats se montrent dissidents et jugent que la loi Justice et paix devrait être
déclarée inconstitutionnelle dans son ensemble. Deux magistrats invoquent
des motifs de forme et un, des motifs de fond en s’appuyant sur le droit inter-
national.

Voici en résumé les principaux points de la sentence de la Cour, rendue
avec la majorité. D’abord, dans le préambule de la constitution colombienne
figurent plusieurs normes qui en constituent la base. Dans le cas de la loi 975
de 2005, le législateur tente d’atteindre la paix par le biais de réformes de la
procédure pénale qui affectent la portée de la norme de justice. La sentence est
donc structurée autour d’une évaluation de l’importance respective de la paix
et de la justice. La majorité postule qu’il est impossible que se matérialisent plei-
nement et simultanément (dans le contexte) les droits découlant des deux nor-
mes en tension. Elle approuve ainsi la restriction de la norme de justice en la
posant comme nécessaire à la démobilisation de groupes armés et donc à l’éta-
blissement de la paix47, cette dernière norme étant posée comme transcen-
dante. C’est sur la base de ce raisonnement priorisant l’ordre et la sécurité que
la majorité en conclut à la constitutionnalité des peines alternatives et considère

45. À la base de l’action publique d’inconstitutionnalité de la loi 975 de 2005 réside une demande
du citoyen Gustavo Gallón Giraldo, éminent juriste colombien, et d’un groupe de cent cinq
citoyens colombiens, agissant en leur nom propre ou en représentation d’organisations.

46. HUMAN RIGHT WATCH, Court Fixes Flaws in Demobilization. Law Constitutional Ruling Orders
Paramilitaries to Confess, Washington, DC, 19 mai 2006, hrw.org/english/docs/2006/05/19/
colomb13430.htm, consulté le 2 décembre 2006.

47. Louis BICKFORD, op. cit., p. 279.
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cet aspect de la loi Justice et paix comme un « développement de la Constitu-
tion de 199148 ».

Ce raisonnement s’appuie sur une conception hiérarchique de l’ordon-
nancement des normes constitutionnelles favorisant la paix. Dans ce cadre, les
peines alternatives représentent pour la majorité un compromis constitutionnel.
Par l’effectivité du processus de transition, elles permettent de punir, même
minimalement, les démobilisés responsables de crimes, ce qui ne serait pas
possible hors d’un contexte de démobilisation volontaire des groupes illégaux.
Cet instrument juridique répond donc à la condition minimale posée par la
constitution qui se résume, selon la majorité, à ne pas laisser dans l’impunité
les crimes des paramilitaires présentés en première section. Les peines alternati-
ves sont donc une réduction de la sanction qui demeurent toutefois au sein des
limites de la constitutionnalité, car elles représentent une concession rendant
la transition vers la paix viable. En somme, selon la majorité, c’est la viabilité
de la matérialisation de la paix, la norme transcendante, qui rend légitime
cette restriction de la portée de la norme de justice dans un cadre de la justice
de transition49.

Dans le pourvoi, le juge Beltran Sierra base sa dissidence sur une
conceptualisation de la paix intrinsèquement dépendante de la justice. Les
conditions de paix comme l’établissement de règles juridiques garantissant les
droits humains y sont à la source de l’harmonie sociale50. Cette notion de
paix51 se base sur une vision unitaire des normes constitutionnelles :

De tels droits forment une unité qui ne peut être scindée, ils ne peuvent
être séparés au gré de l’interprète, du fait qu’ils se trouvent intrinsèque-
ment reliés. Ils forment un seul être. D’une telle manière que si l’un est
affecté, l’unité est rompue ; si l’un est sacrifié, à tous s’étend le sacrifice ;
si l’un d’eux n’est pas opérant, c’est l’effectivité de tous qui est affectée52.

La norme de justice ne peut donc être, selon Beltran Sierra, interprétée
séparément de la norme constitutionnelle de paix. En effet, ce dernier priorise
plutôt l’interdépendance entre ces normes afin d’atteindre l’objectif du respect
de la dignité humaine par le biais de l’harmonie sociale. En ce sens, la paix ne repré-
sente pas une norme transcendante ni un but absolu. C’est donc jusqu’au ni-
veau de l’objectif fondamental de la Constitution et de l’État que se situe sa
dissidence.

Dans cette optique, la restriction de la norme de justice approuvée par la
sentence C-370 du 18 mai 2006 ne permet que de rehausser les standards de

48. Ibid.
49. COUR CONSTITUTIONNELLE DE COLOMBIE, Sur la constitutionnalité de la loi 975 de 2005, Sentence C-370

de 2006, Bogotá, 18 mai 2006, p. 103.
50. RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, « El Estado de derecho y la justicia de transición en las

sociedades que sufren o han sufrido conflictos », La documentation des Nations Unies, UN Doc. S/
2004/616, 3 août 2004.

51. Ibid.
52. Ibid.
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certains articles de la loi 975 de 2005 vis-à-vis du droit des victimes à la vérité
et de plusieurs autres affectant le droit à la réparation53. Cette sentence, en ac-
ceptant le principe des peines alternatives, sacrifie la proportionnalité des pei-
nes et du délit. Du fait de l’interdépendance des normes et des droits, toujours
selon le dissident Beltran Sierra, les droits de vérité, de réparation et de paix
sont également affectés par cette restriction. En somme, ce dernier se refuse à
concevoir une possible hiérarchisation des normes fondamentales de la consti-
tution. Cette vision l’incite à ne pas adhérer au compromis entre droits des
victimes et effectivité de la transition à la paix partagée parmi la majorité.

Le débat quant à la légalité et à la légitimité du cadre politico-juridique
entourant le processus de paix ne peut être compris en dehors de l’interrela-
tion entre, d’une part, des conceptions divergentes de l’ordonnancement nor-
matif de la constitution exprimées selon les termes de débats philosophico-
juridique du droit international et, d’autre part, des rapports de pouvoir qui
structurent l’agenda politique de la Colombie. Le pourvoi de la Cour est repré-
sentatif du débat international sur l’opérationnalisation juridique de la justice
de transition opposant interdépendance des droits et réalisme politique.
L’orientation pragmatique de la Cour constitutionnelle se transpose donc dans
le cas colombien par la pénétration du rapport de force dans la validation du
droit par une vision transcendante de la nécessité d’une matérialisation de la
norme de paix. Et ce, bien que cette option entraîne de valider un statu quo
structuré par l’usage de la force paramilitaire.

Ainsi, les positions de la majorité et du dissident Beltran Sierra sont
donc basées sur l’acceptation ou non de la vision philosophico-juridique de
l’indivisibilité du droit54. Elles se répercutent dans une conceptualisation dif-
férente de l’ordonnancement des normes fondatrices en tension en cette ma-
tière, la majorité plaçant la paix comme valeur transcendant la justice, et le
dissident posant la justice et la paix comme deux normes interdépendantes
dans leur matérialisation ; matérialisation qui, à n’en point douter, demeure
très différente selon qu’elle est fondée sur une vision interdépendante ou hié-
rarchique des normes qui sont à sa base.

En somme, l’imbrication du droit national et international dans la for-
mulation et la validation du cadre juridique entourant le processus de paix en
Colombie ne peut être réduit à une influence unidirectionnelle. Si l’on voit
que la formulation du cadre juridique du processus de paix a été influencée
par le rapport de force, il est également important de constater que les débats
philosophico-juridiques ont clairement structuré les fondements de la légiti-
mité pour les acteurs impliqués. Les paramilitaires ont finalement réussi à léga-
liser leur statut proéminent de facto. Le rapport de force posé par les paramili-

53. Ibid.
54. Dinah SHELTON, « Hierarchy of Norms and Human Rights. Of Trumps and Winners », 65 Sask. L.
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International Law, Classic and Contemporary readings, Boulder, CO, Lynne Rienner, pp. 285-310.
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taires aura permis d’introduire dans le droit le nouveau statut les situant
comme partie intégrante de l’élite nationale. Les fortunes accumulées par le
biais de la guerre et du narcotrafic sont légalisées et les crimes commis amnis-
tiés. Les imperfections des institutions ne peuvent expliquer, à elles seules, ces
gains. En effet, sans l’incorporation des normes relevant du réalisme politique,
et donc d’une bonne dose de pragmatisme, ces résultats demeureraient, dans
la formulation et l’analyse juridique, sans assises au niveau de leur légitimité.

Conclusion

Les développements du droit international appliqué aux conflits, le con-
texte stratégique et le pouvoir social sont des éléments clés afin de comprendre
le développement du contrôle paramilitaire ainsi que l’émergence d’une nou-
velle élite en Colombie durant les dernières années. Ces trois phénomènes s’ar-
ticulent dans le but de poser les fondements de la paix en construction dans ce
pays. La formulation puis la validation d’un cadre juridique entourant la dé-
mobilisation des paramilitaires est une étape cruciale de ce processus puis-
qu’elle représente la légalisation du nouveau statu quo. La paix qui se construit
par le processus de démobilisation des paramilitaires se doit d’être analysée en
fonction de cette validation d’un nouvel état de fait dans la balance du pou-
voir, à la suite de la conversion économique des campagnes du pays au prix du
sang.

Il n’en demeure pas moins que la nature de la paix en construction par
ce processus en est une au sens négatif du terme. En effet, l’établissement de la
vérité, la réparation des victimes et l’élimination des problèmes socio-écono-
miques n’ont pas été pas incorporés à l’agenda de façon sérieuse. Le processus
de paix représente plutôt la cristallisation juridique post facto d’une
reconfiguration des relations sociales. Reconfiguration exécutée par la violence
d’un acteur paraétatique.

Il appert qu’une analyse pluridisciplinaire est nécessaire afin de saisir
adéquatement la complexité de ce processus de paix et de ses ramifications
globales. La montée en puissance du paramilitarisme a laissé dans son sillage
plus de trois millions de déplacés et jusqu’à 25 000 morts par année55. Pour-
tant, le processus de démobilisation ne représente pas une occasion de trouver
la vérité, la justice et la réparation pour les victimes mais plutôt une légitima-
tion post facto de la violence paramilitaire colombienne.

À la suite de cette analyse, il apparaît que la dynamique complexe d’un
conflit est interreliée, d’une part, avec les normes internationales qui fondent
la légitimité de l’action, et d’autre part, avec les institutions et protagonistes en-
dogènes des États. Tout comme en Colombie, le pragmatisme et le réalisme po-
litique demeurent dans la plupart des cas le cadre normatif prépondérant dans
l’évaluation des actions à entreprendre et dans la validation de leur légitimité,

55. François AUDET, op. cit.
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voir de leur légalité. Si la prise en compte du rapport de force n’est pas en soi
inappropriée, ce sont plutôt les conséquences du pragmatisme dans la maté-
rialisation de la justice qui sont particulièrement dangereuses. Comme nous
l’avons constaté, la recherche de l’établissement de la paix d’un point de vue
pragmatique en Colombie entraîne la cristallisation juridique d’une
reconfiguration des relations de pouvoir au niveau national et la reconnais-
sance du nouveau statut d’élite des chefs paramilitaires. Les implications et les
conséquences de la recherche de la paix à tout prix se doivent donc d’être exa-
minées. Pour cela, il est impératif de revoir les divisions disciplinaires qui oc-
cultent trop souvent ces questions essentielles.


